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COUR D'APPEL DE BOURGES 



AUDIENCE SOLENNELLE 



DU 16 OCTOBRE 1900 



L*An mil neuf cent, le seize octobre, à une heure 
du soir, sur la convocation de Monsieur le Premier 
Président, la*Cour d'appel de Bourges s*est réunie en 
robes rouges et en assemblée générale, au Palais de 

Justice, à l'efiFet de procéder à sa rentrée solennelle. 

« 

Étaient présents: Messieurs PLAISANT, Président; 
MORLON, Conseiller doyen ; de BERRANGER (*), 
Conseiller honoraire; LAUVERJAT, ALLIOT (*), 
JENY (Q I.), BUSSIÈRE (*), ROBERT, CHOPPY (O a.), 
ISNARD, MORIN, Conseillers; PAIN (*), Procureur 
Général; MAULMOND, Avocat Général; LANDRY, 
Substitut ; VEILHAULT, Greffier en chef. 

Absents : Messieurs FAU (o. *, Q a.). Premier 
Président, malade à la résidence ; DUMAY, Conseiller. 
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utorités civiles et militaires, invitées et reçues 
ttibre du Conseil, ayant été introduites dans la 
Ludiences par Messieurs les Conseillers délégués 
et placées suivant le rang qui leur est assigné 
:ret du 24 messidor an xii, les huissiers ont 
'entrée de la Cour. 

m de Messieurs ayant pris place et le public 
introduit. Monsieur le Président a déclaré la 
verte. 

arole a été donnée à Monsieur LANDRY, 
de Monsieur le Procureur Général, qui a pro- 
iiscours suivant : 
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Messieurs, 

Depuis bien des années, il est question en France d'une 
crise du Notariat : elle a été Tobjet des constantes préoccupa- 
tions des Pouvoirs publics. Pendant les deux derniers tiers du 
siècle, la Chancellerie a cherché des remèdes au mal, et ses 
eiforts ne sont pas demeurés infructueux. Après avoir rendu 
plus sévère la discipline notariale^ augmenté l'autorité des 
Chambres, elle a fait soumettre les notaires à une comptabilité 
minutieuse et à une surveillance spéciale de leurs dépôts, elle 
a réglé le taux du prix d'acquisition des offices ; naguère 
encore, elle procédait à une enquête sur le point de savoir dans 
quelle mesure les notaires doivent être autorisés à devenir 
dépositaires des fonds de leurs clients; elle se préoccupe 
actuellement de la suppression des petites études dont les 
produits ne peuvent répondre aux sacrifices que tout notaire 
a dû faire pour acquérir son titre. 

Gomme résultat, le chifire des destitutions ou démissions 
forcées s'est abaissé graduellement de 103 en 1889 à 24 en 1895, 
sur près de 8.900 notaires qui existaient alors en France. 

Pour appréciables que fussent ces résultats, ils n'étaient 
pas tenus comme satisfaisantSi et, sans renoncer à l'exercice 
de son pouvoir réglementaire, la Chancellerie s'adressait 
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en 1896 au législateur, afin d'obtenir une modification pro- 
fonde de la loi du 25 ventôse an xi, cette charte du Notariat, 
qui est a sans doute un des monuments les plus étudiés de 
» notre législation civile, mais qui^ dans quelques-unes de ses 
» parties, ne répond plus au progrès de la science et aux 
» besoins de la vie sociale moderne (1) »• 

Dans l'exposé des motifs de son projet de loi déposé sur le 
bureau du Sénat le 27 novembre 1896, le Gouvernement 
demandait des facilités pour supprimer les études d'un revenu 
trop faible ; il signalait, en même temps, qu'un intérêt consi- 
dérable était attaché à ce que des modifications fussent appor- 
tées dans les conditions de recrutement des notaires» Il fallait 
se préoccuper de la moralité des candidats, non seulement à la 
veille de leur investiture^ mais encore dès le début de leur 
cléricature ; il paraissait indispensable de rendre plus solide 
et de mieux contrôler Tinstruction des clercs. 

« Nous laissons à l'initiative privée », disait M. le Garde des 
Sceaux Darlan, « le soin de propager l'enseignement notarial ; 
toutefois, comme il importe de l'encourager, nous vous deman- 
dons d'accorder aux élèves qu'elle aura formés une dispense 
partielle de stage (2). » Et, de fait, la nouvelle rédaction de 
l'article 36 de la loi du 25 ventôse an xi, prévoit une dimi- 
nution de stage en faveur du candidat pourvu du certificat 
d'élève diplômé d'une École de Notariat reconnue par l'État. 

Cela sera peut-être une révélation pour certains, mais les 
Écoles de Notariat, dont il était pour la première fois question 
dans un projet de loi, existaient déjà en France ; elles étaient 

(1) Projet de loi portant modification de la loi du 25 ventôse an xi. Exposé des 
motifs. Documents pailemenlaires. — Sénat, pag. 337, col. 1, 1896. 

(2) Loc. cit., pag. 337, col. 2. 
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nées de la modification même du rôle du notaire, et, ce qui est 
à rhonneur du Notariat français, elles avaient été créées par 
lui-même, parce qu'il avait vu en elles un moyen do résoudre 
la crise dont il souffrait. C'était là « l'initiative privée » à 
laquelle faisait allusion le projet. 

En France, où le xix^ siècle a été le siècle de l'instruction 
— et peut-être même aussi le siècle du diplôme, — où nulle 
carrière n'est ouverte à qui n'a pas accompli un stage plus ou 
moins long dans une école, où l'on exige un examen, un cer- 
tificat d'aptitude même des agents les plus modestes, il 
n'existe pas d'examen uniforme pour l'accès aux fonctions de 
notaire, on n'exige aucun diplôme des candidats. 

A quel besoin peuvent donc répondre les ÉColeô de Nota- 
riat, que peuvent être ces Écoles dépourvues de sanction, que 
peut-on y apprendre ? L'étude des antécédents et de l'état 
actuel de la question constituera la meilleure des réponses. 

Par sa loi de 1791, articles 1, 2, 4, 8, 10 et 11, l'Assemblée 
constituante avait exigé le concours poût l'accès à toutes 
les fonctions notariales (1). Les conditions de ce concours 

(1) Loi du 29 septembre-ô octobre Î79i, titre ÎV. 

ARTICLE PREMIER. ~ Les places de notaires publics ne pouiront être occupées à l'avenir 
que par des sujets antérieurement désignés dans un concours public qui aura lieu, à cet 
effet, le l^r septembre de chaque année, dans les villes chef-lieu de département. Le 
premier concours se fera extraordinairement le l»»" mars prochain. 

Art. 2. — Les juges des concours seront au nombre de neuf, savoir : deux membres 
du tribunal établi dans le lieu où se fera le concours, le commissaire du roi près le même 
tribunal, deux membres du directoire de département, le procureur général syndic et trois 
notaires publics de la ville pris, par ordre d'ancienneté, à tour de rôle. 

Art. 4. — Pour être admis à concourir, il faudra : l» avoir satisfait à Tinscription 
civique ; 2o être âgé de plus de vingt-cinq ans accomplis ; 3« avoù* travaillé pendant huit 
années sans interruption en qualité de clerc, etc. . . 

Art. 8. — Les juges qui procéderont à Texaraen commenceront à .yérifler les titn« 
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étaient les mêmes pour tous les candidats, de quelles études 
qu'ils dussent être pourvus par la suite, puisqu'ils devaient y 
rencontrer les mêmes difficultés professionnelles. 

A ce régime, succéda celui de la loi du 25 ventôse an xi 
(16 mars 1803). Lors de sa mise en vigueur, le Code civil n'était 
pas encore promulgué (1), les Ecoles de Droit d'avant la Révo- 
lution avaient disparu , les nouvelles Écoles n'étaient pas encore 
organisées. 

Les auteurs de la loi de ventôse estimaient que la science 
du Droit et l'expérience des affaires sont les deux éléments 
constitutifs de la capacité notariale. Ils pensèrent assurément 
n'établir qu'un régime provisoire, en n'exigeant des aspirants au 
Notariat que la seule justification d'un stage de six à trois ans, 
d'après la classe de l'office, sans les astreindre à produire un 
diplôme d'études juridiques. Aussi, le conseiller Béai disait-il: 
« Sans doute qu'à la probabilité que procure le stage, on 
ajoutera d'autres garanties d'instruction, lorsque les Ecoles de 
Droit seront rétablies. » 

Cependant, la loi du 22 ventôse an xii (13 mars 1804) qui 
créa les Écoles de Droit, ne prévit pas un enseignement parti- 
culier au Notariat et, le provisoire du législateur de l'an xi a 

des sujets qui se présenteront pour savoir s'ils remplissent les conditions requises. Les 
sujets qui rempliront ces conditions seront seuls admis à Texamen ; il consistera en un 
interrogatoire fait à chacun séparément sur les principes de la Constitution, les fonctions 
et devoirs des notaires publics, et dans la rédaction d'un acte dont le programme sera 
donné par les juges et rempli, sans déplacer, par les aspirants. 

Art. 10. — Ceux qui seront ainsi reconnus capables seront déclarés, par les juges de 
l'examen, habiles à remplir les fonctions de notaire public, et inscrits aussitôt sur un tableau 
suivant le nombre de voix qu'ils auront eues pour leur admission. 

Art. 11. -> Ce tableau sera continué chaque année de la même manière. 

(1) Le titre préliminaire du Code- civil, ses titres I et II furent promulgués du 24 au 
30 ventôse an xi. 
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duré jusqu'à rheore actuelle. Ce û*est pas que des désirs de 
réformes ne se soient manifestés : 

En 1814, le Conseil de TUniversité propose d'exiger des 
notaires de première classe, le grade de licencié en Droit ; des 
notaires de seconde classe, le grade de bachelier en Droit; des 
notaires de troisième classe, le diplôme de capacité en Droit. 

En 1831, la Chambre des députés renvoie au Garde des 
Sceaux une pétition tendant à soumettre les aspirants notaires 
à des études juridiques. 

Une délibération du Conseil supérieur de llnstruction 
publique indique que tant par des motifs d'utilité publique que 
par son caractère propre, la profession de notaire paraît devoir 
être assujettie à la condition d'études et de grades en Droit. 

En 1842, cinq pétitions dans le même sens sont adressées 
à la Obambre des députés par des Compagnies notariales* 

Nouvelles pétitions aux mêmes fins sont présentées au 
Sénat en 1861 et en 1867. 

Aucun résultat n'a été obtenu . 

Et pourtant, la plupart des nations de l'Europe se voyaient 
doter d'un enseignement notarial officiel : 

Dès 1833, la Prusse exige des candidats notaires les mêmes 
garanties de capacité que des candidats magistrats. 

En 1842, la Hollande crée des examens spéciaux, qui sont 
subis devant deux conseillers et deux notaires. 

La Belgique, qui faisait partie de la France, lors de la pro- 
mulgation de la loi du 25 ventôse an xi, modifie cette loi en 
1849. Les aspirants au Notariat se voient imposer des études 
théoriques, sanctionnées par un examen devant un jury de 
professeurs, qui concède le diplôme de candidat notaire, 
désormais nécessaire pour parvenir aux fonctions notariales. 
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Par la loi du 10 avril 1890, les garanties de capacité sont aug- 
mentées ; les aspirants doivent jastifier d'études littéraires, 
pour être admis à suivre les cours spéciaux dont la durée est 
portée de deux à trois ans, une plus grande importance étant 
donnée à Tinstruction pratique. 

En 1861, la Bavière réglemente le Notariat d'après la légis- 
lation prussienne. 

En 1871, l'Autriche entre dans la même voie ; la Hongrie 
suit cet exemple en 1874. 

En Espagne, le candidat notaire doit avoir suivi dans une 
Université du royaume des cours de Droit civil, de Droit 
commercial, de Droit pénal, de Procédure civile ; il doit 
connaître une partie du Droit administratif, des éléments de 
Droit international privé, l'histoire et l'organisation du Notariat 
espagnol. • 

En 1875, ritalie crée des examens notariaux portant sur le 
Droit civil, le Droit commercial et le Droit fiscal. La Commis- 
sion d'examen se compose d'un Président de chambre ou d'un 
Conseiller, du Président du Tribunal civil, d'un membre du 
Parquet et de deux membres de la Chambre des Notaires de 
l'arrondissement. 

En 1876, nous voyons réglementer l'accession aux fonc- 
tions de notaire en Alsace-Lorraine. Nul ne peut être nommé 
sans avoir justifié de trois années d'études de Droit dans une 
Université et subi trois examens. Entre ces examens, un stage 
doit être accompli dans toutes les parties du service judiciaire. 

Eh raison de cette rivalité latente qui existe entre les 
nations comme entre les hommes, la France ne pouvait man- 
quer d'encourir des critiques. Nombreux furent les spécialistes 
étrangers qui lui reprochèrent le vice d'organisation de son 
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Notariat, jadis type par excellence de l'institotion en Europe, et 
qui constatèrent son impuissance à lui donner une force 
nouvelle. C'était ignorer ou faire semblant d'ignorer que la 
France ne peut être distancée, car, si nulle réforme n'avait été 
obtenue par l'initiative parlementaire, l'initiative privée avait 
pu créer un enseignement notarial. Certaines Compagnies de 
notaires avaient encouragé, développé cet enseignement, et 
les résultats acquis étaient tels, qu'ils se sont imposés aux 
auteurs du projet de loi du 27 novembre 1896. 

Les débuts avaient été modestes. 

L'instruction du clerc de notaire, la formation du notaire, 
s'il est possible de s'exprimer ainsi, pouvait difficilement 
demeurer ce que les circonstances spéciales du vote de la loi 
de ventôse l'avaient laissée. La science du Notariat était con- 
sidérée comme une science pratique, la profession était le seul 
professeur ; c'était par une sorte de routine que nombre d'aspi- 
rants devenaient notaires. 

Aucune justification de culture littéraire ou scientifique 
n'est requise pour commencer le stage, qui se poursuivra, en 
principe, pendant six ans. A ses débuts, le clerc ne peut guère 
être qu'un copiste, il lui faut se plier à un travail fastidieux. 
Le notaire, trop absorbé par les aflaires, le premier clerc, 
surchargé lui-même^ ne peuvent toujours entrer dans le détail 
d'explications, d'où perte de temps en des tâtonnements inin- 
telligents. Si le clerc n'est pas fatigué ou rebuté, s'il ne lui 
suffit pas d'être un bon employé capable d'un travail mécanique 
satisfaisant, il doit se décider à acquérir par lui-même des 
connaissances ihéoriques ; il lui faut, rentré chez lui, le soir, 
ouvrir un manuel de Droit, apprendre encore. Ceux qui, plus 
favorisés, accomplissent leur stage au siège d'une Faculté, 
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négligent soit leur stage au profit du cours, soit le cours au 
profit du stage, et le programme de la Faculté comporte bien 
des matières qui ne seront pour eux que de peu d'utilité, en 
deboKB de la gymnastique intellectuelle à laquelle elles les 
astreindront BH&u» le clerc qui commence son stage après 
avoir conquis sa licene^tSkdroit est aussi embarrassé et par- 
fois aussi rebuté que tout autre Monatant non diplômé devant 
la besogne matérielle des premières annéosL 

Ainsi abandonnés à eux-mêmes, ayant leur âvibEiifilion 
théorique à leur seule discrétion, combien de novices accom^ 
plissent leur stage sans en emporter autre chose qu'un bagage 
de formules difScilement acquises et qu'une suite de notions 
mal reliées entre elles. Combien passent du siège de clerc au 
fauteuil de patron mal armés pour la lutte. Quant à ceux qui 
ont lutté sans se laisser décourager par l'étendue de la tâche, 
qui ont appris seuls et sans guide le Droit civil et sont devenus 
des hommes qui honorent une corporation, au prix de quels 
ïbrts ont-ils acquis leur science î 

Et, du jour au lendemain, après un examen souvent trop 
ipide devant la Chambre des Notaires, Télève devient maître, 
î clerc devient patron. Souvent isolé, souvent éloigné de tout 
[)nseil, il lui faut être jurisconsulte, praticien,- homme 
'affaires. Heureux quand Facquisition de sa charge n'est pas 
our lui onéreuse et quand il sait éviter les responsabilités de 
)ur en jour plus lourdes. Plus heureux encore s'il exerce dans 
n pays fidèle aux saines traditions, où il n'a pas à se tenir en 
arde contre l'astuce des clients ni à lutter contre l'activité 
'op grande de collègues coureurs d'affaires. 

Le temps n'aplanit pas pour lui les difScultés ; à mesure 
ue les années s'écoulent, la situation du Notariat se trans- 
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forme. La valeur de la propriété immobilière, jadis d'une sta- 
bilité presque parfaite, est sujette aux plus étranges varia- 
tions ; la propriété mobilière, de création récente, progresse au 
point de dépasser en importance la propriété immobilière et de 
rendre suranné le vieil axiome « res mobilis^ res vilis x>. Le 
notaire n'est plus, comité il y a cent ans, cantonné dans le 
môme cercle de consentions, il est conseil et gardien des inté- 
rêts les plus divers et les plus importants ; le développement 
de la fortune publique entraîne la multiplicité et là complexité 
des affaires, nécessitant une science aussi étendue que com- 
plète. Enfin, pour laisser la parole à Balzac, « aujourd'hui, la 
» profession de notaire a changé de face. Aujourd'hui, les 
• révolutions politiques influent sur l'avenir des familles, ce 
» qui n'arrivait pas autrefois. Autrefois, les existences étaient 

» définies et les rangs étaient déterminés Les notaires, sont 

» donc obligés de suivre la marche des affaires politiques qui, 
» maintenant, sont intimement liées aux affaires des parti- 
» culiers (1) »• 

Le Notariat ne peut plus être un refuge pour les incapables 
sans instruction ni diplômes ; il ne doit pas être un asile pour 
les habiles sans moralité ni scrupules. Des examens sérieux 
eussent fait écarter les premiers comme un minutieux contrôle 
de leurs antécédents eût dû faire rejeter les autres . 

Cet avenir dut être pressenti l'année même qui suivit la 
promulgation de la loi de ventôse. Quelques Ecoles de Notariat 
furent créés. M. Dupond, conseiller à la Cour d'appel de Bor- 
deaux, ancien directeur de l'Ecole de Notariat de cette ville, 



(1) Balzac. Œuvres complètes, tom. IV, édition Michel Lévy, 1869, Le Contrat de 
mariage, pag. 450. 
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rapporte an discours d'inaagariation à Paria, du! frimaire an xii. 
Le professeur s'exprimait ainsi : t Jeunes élèves, la profes- 
sion à laquelle vous vous destinez est modeste et n*a point 
n d'éclat ; elle ne brille pas sur le théâtre du monde ; elle n'as- 
• pire point à cette gloire fastueuse qu'ambitionnent l'orateur, 
» le poëte et le guerrier. Mais en exerçant honorablement vos 
» fonctions» vous jouirez de tous les charmes d-une grande 
» considération privée. Vos noms ne passeront point h la pos- 
térité, mais le souvenir de vos bienfaits se conservera dans 
» les familles aussi longtemps qu'elles en recueilleront les 
» fruits. Vous ne vivrez point dans un grand nombre de géné- 
» rations, mais^ tant que vous existerez, vous aurez l'amoar de 
» cçux dont vous n'aurez cessé d'être les guides et les 
» conseils. » 

« La lumière sans la vertu ferait du notaire le fléau 

» de la société ; la vertu sans les lumières ne serait chez lui 
» qu'un don stérile et peut-être non moins dangereux que 
» l'absence de toutes les vertus (1) ». 

Peu d'années après, en 1816, à l'époque oh la France, 
sortie des convulsions qui marquèrent la fin du premier empire, 
pouvait penser à vérifier si Tadmirable organisation dont elle 
était déjà pourvue n'était pas en certains points perfectible, la 
question devait nécessairement être reprise. Aussi, trouvons- 
nous trace d'une École de Notariat, alors ouverte à Fontenay- 
le-Comte, en Vendée. Un jurisconsulte distingué, un praticien 
consommé, prit en pitié les quelques clercs des études locales 
et tenta de leur rendre moins fastidieux les débuts dans la 



(1) Le Notariat français et l'Enseignement spécial au Notariat, par Em. Dupond. 
Bordeaux. 
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carrière. Chaque jour, il leur faisait un cours de Droit civil 
appliqué au Notariat. Il eut bientôt comme élèves tous les 
clercs de la région qui pouvaient trouver le temps matériel de 
suivre ses leçons. La mort le frappa, mais l'Ecole ne périt pas. 
Un élève, n'écoutant que son courage, s'improvisa professeur 
à la place du maître disparu. Soutenu par l'attachement de ses 
condisciples de la veille, il s'inscrivit comme étudiant à Poi- 
tiers, devint licencié, docteur, et n'abandonna la chaire de 
Fontenay que pour une chaire à la Faculté de Droit de Poitiers, 
conquise après un brillant concours. Celui dont la fortune avait 
ainsi récompensé le courage était M. Grelland, qui devint dans 
la suite doyen de la Faculté. 

L'idée survécut à l'œuvre, parce que Texpérience avait 
démontré que l'œuvre était nécessaire. 

En 1830, un notaire de la Charente, M. Scholl, formait le 
projet d'ouvrir une Ecole de Notariat. H avait acquis la science 
du Droit et la pratique notariale au prix d'un travail opiniâtre; 
comme il avait dû vaincre de nombreuses difficultés, il résolut 
de les aplanir pour les débutants, en leur fournissant une 
méthode et la possibilité d'étudier nos Codes avec fruit. 

Ne sollicitant ni faveur ni subvention, il demanda simple- 
ment l'autorisation d'enseigner sans que l'inscription à son 
école entraînât l'interruption du stage. Après avis favorable du 
Conseil supérieur de l'Instruction publique, il vendit son étude 
et vint s'établir à Bordeaux. 

M. Scholl allait-il trouver des élèves, alors que les clercs 
n'étaient assujettis par la loi ni à des études, ni à des exa- 
mens, alors que les cours des Facultés de Droit pouvaient suf- 
fire aux plus soucieux de s'instruire? M. Scholl avait longue- 
ment médité ces deux points. Il avait estimé que les clercs ne 

2 
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suivaient pas de coars, non parce que la loi ne les y oblige pas, 
mais surtout parce qu'ils ne trouvaient pas d'enseignement 
spécial approprié à leurs besoins. Il s'était dit que, si beaucoup 
de clercs pouvaient considérer le stage comme une école sufS- 
sante, certains reconnaissaient que le stage était une école 
trop lente, trop routinière, et pensaient que le prestige de 
l'institution ne pouvait être relevé, maintenu, que par d'incon- 
testables garanties non seulement de moralité, mais encore de 
science chez les notaires. C'est dans cette dernière catégorie 
de clercs que M. SchoU comptait recruter ses élèves II se disait 
qu'en somme, la France étant par excellence le pays de 
l'amour-propre, il serait bien extraordinaire de n'y pas ren- 
contrer des jeunes gens désireux de s'instruire par amour- 
propre professionnel. 

La question de l'enseignement des Facultés le préoccupait 
encore moins. Il voulait pour le notaire, auquel sont inutiles 
les hautes spéculations juridiques, une solide connaissance de 
iiotre Droit civil, que les Facultés lui semblaient quelque peu 
négliger au profit de matières, assurément de grand intérêt, 
mais sans utilité immédiate pour le Notariat. Cet enseignement 
purement théorique lui paraissait surtout convenir aux jeunes 
gens déjà aflSinés par des études classiques et pouvant, une fois 
leurs grades acquis, se préparer par un stage soit au barreau, 
soit à la magistrature. La durée des études littéraires préa- 
lables, les frais élevés à faire pour suivre pendant trois ans, 
au minimum, des cours au siège d'une Faculté, étaient 
à son avis deux obstables insurmontables pour bien des 
clercs. 

M. SchoU avait raisonné juste. H ouvrit son cours le 3 no- 
vembre 1831, devant cinq élèves. seulement. Sans découragée- 
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ment, après leur avoir démontré la nécessité de son enseigne- 
ment, il leur exposa son plan d'études. 

Ses coufs devaient durer deux ans, dix leçons étant don- 
nées par semaine, cinq de théorie et cinq de pratique, une leçon 
de théorie le matin, une leçon de pratique le soir, espacées de 
mamère à laisser au clerc la libre disposition du temps qui 
devait être consacré au patron. 

Les leçons de théorie comportaient Texplication du ©ode 
civil dans un ordre didactique. Après des préliminaires philo- 
sophiques, économiques et historiques, il devait être procédé à 
un examen d'ensemble, permettant de voir l'enchaînement 
logique de toutes les parties du Code, Thaimonie de ses règles, 
l'unité de sa Conception. 

M. SchoU définissait le Droit civil : i la science des 
rapports d'intérêts » et, comme les rapports d'intérêts tendent 
à l'acquisition de droits, il ramenait la science juridique à ce 
seul point : comment s'acquièrent les droits. 

Il divisait les modes d'acquisition des droits en modes 
d'acquérir entre vifs et modes d'acquérir à cause de mort, sui- 
vant en cela l'ordre de la nature elle-même. 

« Dans une première année », disait-il, « nous apprendrons 
» les modes d'acquérir entre vifs, en y rattachant les règles 
» sur la minorité, la majorité et l'interdiction, et aussi celles 
M sur la distinction des biens et les droits réels ou personnels. 
» Dans une autre année, nous étudierons les modes d'acquérir 
» à cause de mort, c'est-à-dire les successions légitimes et les 
» successions testamentaires, en y rattachant les règles sur 
K l'absence, le mariage, la paternité et la filiation, l'adoption 
> et la puissance paternelle, et aussi l'étude des donations et 
» du contrat de mariage. 
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» Avec ce programme, avec cette division, vous ne perdrez ^ 
» jamais de vue l'idée d'ensemble si nécessaire dans cette 
» étade ; l'examen de chaqae matière dans ses^détails vous 
» conduira, au contraire, toujours à Funité scientifique (1). » 

Quant aux cours pratiques, ils n'étaient pas consacrés à 
des rédactions d'actes ou à un exposé de la pratique des affaires, 
mais bien à la révision à un point de vue concret des règles 
étudiées à un point de vue abstrait pendant les cours théoriques, 
parla position des règles théoriques en espèce?, en questions 
de Droit, à résoudre avec l'aide des principes db Code et des 
décisions de la Jurisprudence. L'enseignement ainsi donné eut 
un légitime succès. A partir de 1838, M. Scholl eut toujours de 
70 à 80 élèves. La Chambre de discipline des Notaftes 'de l'arron- 
dissement de Bordeaux lui prêta son concours, elle n'a cessé 
depuis de soutenir l'École. En 1860, il dut se résigner à la 
retraite ; son auxiliaire, M. Saignât, depuis professeur à la 
Faculté de Bordeaux, le remplaça, il sut maintenir, développer 
même la prospérité de l'École. L'Ecole de Notariat survécut aux 
désastres de 1870 ; la fondation à Bordeaux d'une Faculté de 
Droit ne put la faire disparaître. Par respect pour la modestie 
des éminents continuateurs de M. Scholl, je dois me borner à 
indiquer qu'elle est aujourd'hui plus florissante que jamais et 
qu'elle a été le foyer de l'enseignement notarial en France. 

D'autres tentatives eurent des succès divers. 

Par testament du 27 avril 1835, M. Bordin, ancien notaire 
et notaire honoraire à Paris, avait disposé comme suit : 

« Je fonde et institue à Paris une École qui consistera 



(i) V. Monographie sur « t École de Notariat de BordexUx ». Pans, Rousseau, 
éditeur, 1880, pajg^. 35 et suiv. 
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» dans une chaire où sera professée la science du Notariat et 
)) dans laquelle seront développées Tinstruction et les connais- 
» sances qui constituent le bon notaire, et exposés les prin- 
>' cipes d'honneur et de délicatesse qui doivent le diriger dans 
» l'exercice de son ministère. Je confie, à perpétuité, la direc- 
»> tion et la surveillance de cet établissement à la Compagnie 
» des Notaires de Paris que je prie de vouloir bien s'en charger, 
» et à laquelle je vais léguer les fonds nécessaires pour frayer 
» aux dépenses qu'il engendrera. » 

Il ne paraît pas que l'enseignement désiré par M. Bordin 
ait été organisé, malgré les efforts de la Chambre des Notaires 
qui se trouva, pour l'acceptation du legs, en conflit de compé- 
tence avec l'Assemblée générale des Notaires du département 
de la Seine. 

Le 2 décembre 1841, à Limoges, MM. Âbria, notaire, et 
Ch. Demartial, avocat à la Cour, ouvraient un cours de « Droit 
appliqué au Notariat », autorisé par arrêté du Conseil royal de 
l'Instruction publique du 20 août précédent. Leur enseignsment 
ne dura que quelques années. 

Puis, viennent des fondations plus récentes : 

Une École ouverte par la Chambre de discipline de Mar- 
seille, elle n'a pu subsister ; une autre établie en 1889 par la 
Chambre des Notaires de Lyon, son existence fut éphémère, 
mais, depuis 1B98, un cours de Notariat est professé à la 
Faculté de Droit de Lyon, autorisée par arrêté ministériel du 
18 juin 1900 à délivrer un certificat d'études notariales. En 
1891, une École est fondée à Angers, par M. Leproust, avec 
l'appui de la Chambre des Notaires, elle a été reconstituée en 
1896, à la mort du fondateur, sous la haute direction de la 
Chambre. Pareilles créations à Rennes, en 1892, sous la direc- 
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tioD du Comité régional des Notaires da ressort de la Cour 
d'appel, et à Rouen, en 1893, sous la direction de la [Chambre 
des Notaires de Rouen ; là, les notaires ont pris la détermina- 
tion de ne délivrer d'inscription de cléricature qu'après examens 
préalables ou à la condition pour les clercs de suivre les cours 
de l'Ecole, dont la prospérité est ainsi assurée. 

A Paris, une Ecole est organisée en 1892, avec subvention 
de la Chambre des Notaires, elle a été autorisée par arrêté 
préfectoral du 24 avril 1897. Peu de temps après, encore à 
Paris, à l'instigation de M. Gentil, chef de division des prêts 
de province au Crédit foncier de France, l'Association poly- 
technique organisait des cours de Notariat et d'Enregistrement 
qui, à partir de cette année, vont être étendus à la province 
par correspondance. Nantes possède un cours libre d'Enregis- 
trement et de Notariat ; un cours d'Enregistrement et de Nota- 
riat est professé à la Faculté de Droit de Dijon ; un cours libre 
de Notariat existe à Toulouse. 

La nécessité de l'enseignement notarial étant démontrée 
par le fait même de sa création, il reste à examiner sur quelles 
matières il porte, quelle est sa méthode, de quelle organisation 
définitive il serait susceptible. 

Les Écoles de Notariat actuellement en exercice fonc- 
tionnent généralement sous le patronage des Chambres de 
discipline des arrondissements où elles sont établies. A fort 
peu de choses près, les matières enseignées y sont les mêmes, 
les divergences ne se produisent que pour la répartition du 
programme entre les années d'étude. 

A l'École de Bordeaux, la plus ancienne et qui a été un peu 
le type des Ecoles depuis établies, il est professé un cour« de 
Droit civil, un cours d'Histoire du Notariat et de Législation 
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comparée du Notariat contemporain, un cours de Droit notarial 
français, un cours de Droit fiscal ou d'Enregistrement, des 
cours de Droit commercial, de Procédure civile, de Droit admi- 
nistratif et de Droit international privé, dans leurs rapports 
avec le Notariat. Des cours d'application développent et com- 
plètent les cours théoriques. Les cours durent deux années ; 
du 15 octobre au 15 juillet, il est fait deux leçons par jour : 
une le matin» l'autre le soir. Pour permettre de réaliser le 
programme des études avec un personnel restreint, il 
n'est professé pour chaque année d'école qu'un même cours 
aux élèves réunis. Une première année on étudie, en Droit 
civil, les obligations en général, puis les modes d'acquérir 
entre vifs; une seconde année, après les obligations en général, 
on aborde les modes d'acquérir à cause de mort. Cette division 
ingénieuse permet à l'élève de commencer ses études soit par 
l'un ou l'autre des deux cours. Un diplôme est délivré à tout 
élève qui a satisfait aux deux examens de fin d'année ; à défaut, 
un certificat d'études est remis. 

L'École a institué, pour les licenciés en Droit et docteurs, 
un cours spécial d'une année portant sur la Législation nota- 
riale, l'Enregistrement, les Actes notariés et les Liquidations. 
Les frais de cours s'élèvent à 400 francs par an. 

Les mêmes matières qu'à Bordeaux sont enseignées à 
Angers, oiiles cours durent deux ans, à raison de deux leçons par 
jour, matin et soir. Un certain nombre de cours sont consacrés 
à l'interrogation des élèves sur la solution de questions posées, 
ce qui permet au professeur de passer outre ou d'insister, 
selon que les élèves ont mieux ou moins bien saisi. Tout clerc, 
inscrit dans le ressort de la Cour d'Angers, peut être admis à 
suivre un cours particulier. Chaque année est clôturée par un 
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examen en août ; un diplôme est délivré anx élèves qui ont 
subi avec saccès les denx examens. Les frais d'étades s'élèvent 
annaellement à 350 francs ; ils sont réduits à 100 francs pour 
les clercs des études suburbaines ; des bourses et des demi- 
bourses peuvent être accordées par les Compagnies notariales 
qui se chargeront des droits dus à TEcole. 

Ce sont encore les mêmes matières qu'on enseigne à 
Bennes, mais, il est à signaler une innovation saillante dans 
la méthode de cette École. Les cours y durent trois ans. La 
première année, destinée surtout aux jeunes gens ne possédant 
aucune instruction théorique, est consacrée à Tétude du Code 
civil dans son entier. Après Texamen de première année, 
rélève est admis aux cours de renseignement notarial propre- 
ment dit. L'enseignement est donné au moyen de conférences, 
les élèves étant interrogés sur les matières dont Tétude ou la 
préparation leur a été prescrite ; les éléives doivent de plus 
fournir chaque jour un travail écrit sur un thème donné. Un 
examen récapitulatif est subi chaque trimestre. Un concours 
annuel a lieu entre les étudiants da même cours, sans préju- 
dice de Texamen de fin d'année dont les résultats sont constatés 
en un certificat d'études. Les inscriptions aux cours coûtent 
par an 370 francs. 

Un enseignement analogue, réparti sur trois années, est 
donné à l'École de Notariat de Rouen. Du 15 octobre au 8 juil- 
let, des leçons sont professées matin et soir. Un cours récapi- 
tulatif a été créé chaque samedi, l'heure en étant combinée 
avec celle des trains, pour permettre à tous les clercs hors 
Rouen d'en profiter. Chaque année d'études est clôturée par un 
examen que peuvent subir non-seulement les élèves, mais 
encore tous les clercs du ressort. Des conférences du soir peu- 
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vent être créées, à la demande des étudiants, pour la prépara- 
tion aax examens. 

Le prix de l'enseignement est de 200 francs par an ; il est 
réduit à 100 francs pour les élèves autorisés à ne suivre que 
certains cours. 

Par diverses délibérations contemporaines de l'ouverture 
de l'École, la Chambre des Notaires de Bouen a décidé ce qui 
suit : 

1^ A l'avenir, toute inscription au stage des clercs, dans 
une étude de Rouen, sera précédée d'un examen dans lequel 
la Chambre appréciera si le clerc a la capacité suffisante pour 
être dispensé totalement ou partiellement de suivre les cours 
de l'École ; 

2<^ Aucune inscription de premier clerc, dans toutes les études 
de l'arrondissement, ne pourra être conférée à des candidats 
qui ne seront pas munis du diplôme de l'École, qu'autant qu'ils 
auront jnstifié de leur capacité par un examen préalable devant 
la Chambre; 

3^ Tout candidat à l'examen de maître clerc devra pré- 
senter une demande écrite, signée par son patron ; 

4<» Toute démission d'élève de l'École, eu dehors d'une 
autorisation spéciale de la Chambre, entraînera de plein droit 
la suppression du stage. 

L'enseignement ne dure qu'un an à l'École de Notariat de 
Paris; il porte sur le Droit civil, la Pratique notariale et le 
Droit fiscal. Pendant l'année scolaire, les cours se poursuivent 
chaque jour, de neuf heives à onze heures du matin. Toutes 
les semaines, en une répétition-conférence, les élèves sont 
appelés à se donner mutuellement, sous la direction des pro- 
fesseurs, des explications sur les matières enseignées. Â la fin 
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de l'année scolaire, examen facultatif donnant lien à la déli- 
vrance d'an diplôme, s'il est subi avec succès. Un classement 
est fait d'après les notes d'examen. II est délivré, sar lear 
demande, un certificat aux élèves qui n'ont pas obtenu de 
diplôme. Le prix de l'enseignement est de 400 francs. 

L'École de Notariat de Nantes est une annexe de l'École libre 
de Droit. La durée des cours est de trois années. Droit civil, 
Lois spéciales au Notariat, Procédure, Bédaction d'actes, Lois 
fiscales, telles sont les matières professées. Les clercs de 
notaire sont admis à suivre à l'École libre de Droit les cours 
de Code civil professés pour la licence ; ils reçoivent, eu outre, 
l'enseignement professionnel spécial, qui leur est donné deux 
fois par semaine. Les matières enseignées pendant les trois 
années sont indépendantes les unes des autres. Les études 
générales peuvent donc être commencées au début de l'une 
quelconque des trois années. 

Voici la répartition des matières par année : 

— Première année : Lois spéciales au Notariat ; Capacité 
des parties ; Généralités sur les modes de transmission de la 
propriété, la vente et les successions; Rédaction des actes 
qui s'y rapportent. 

— Seconde année : Donations; Testaments; Contrats de 
mariage; Sociétés; Rédaction des actes qui s'y rapportent. 

— Troisième année : Prêt; Cautionnement; Antichrèse; 
Nantissement; Gage; Privilèges et Hypothèques; Rédaction 
des actes se rapportant à ces contrats; Lois fiscales applicables 
aux actes et aux conventions. . ^ 

L'enseignement est donné pricipalement au moyen de 
conférences dans lesquelles les élèves sont interrogés tour à 
tour. Un examen écrit et oral termine chaque année. Un 
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diplôme est délivré à tout étudiant ayant subi avec succès les 
trois examens. La rétribution scolaire s'élève à 120 francs par 
an; mais, sur la demande du Président de la Chambre des 
Notaires de Nantes, la gratuité est accordée aux clercs hors 
d'état de pourvoir à la dépense. 

L'Ecole de Notariat de Lyon est une annexe de la Faculté 
de Droit. La durée des études est de deux ans. L'enseignement 
est donné par des cours et des conférences, trois par semaine. 
Les cours portent sur la Législation organique du Notariat, le 
Droit civil et le Droit commercial dans leur rapport avec le 
Notariat, l'Enregistrement et le Timbre. Les conférences ont 
pour objet des exercices pratiques, discussions d'espèces, for- 
mules d'actes. Les élèves sont immatriculés au registre de la 
Faculté de Droit ; ils paient 20 francs par an pour toute indem- 
nité scolaire. Les études sont sanctionnées par un certificat 
d'études, délivré après examen subi avec succès. 

Toutes les Écoles, on le voit, ont nettement différencié 
leur programme de celui de la licence en droit, aucune d'elles 
n'exige la justification d'un diplôme quelconque pour per- 
mettre rentrée au cours. Partout, sauf à Rennes, l'enseigne- 
ment est principalement sinon absolument didactique. Â 
Rennes, l'enseignement est uniquement donné par la méthode 
des conférences ; la première partie de chaque séance étant 
consacrée à l'interrogation sur les matières indiquées la veille, 
à la discussion des réponses, la seconde partie est employée à 
l'indication des sujets à traiter pour le lendemain. Les élèves 
doivent étudier dans des manuels. Cette méthode est en 
vigueur aux cours de Notariat professés à l'Université de Gand 
(Belgique). A Rennes, comme à Gand, elle fournit d'excellents 
résultats. 
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Saaf à Paris, l'enseignement de l'Ecole notariale est con- 
sidéré comme devant ôtre suivi parallèlement au stage ; à 
Paris, l'École absorbe complètement l'élève pendant un an et 
elle le prépare à l'accomplissement ultérieur du stage ; c'est là 
une véritable École professionnelle. 

Pour remarquables que soient les résultats pratiquement 
obtenus, tant par le nombre des élèves inscrits (70 en moyenne 
par École), que par le niveau des examens de sortie, ils n'ont 
pas arrêté les recherches en vue d'arriver à une constitution 
plus parfaite en même temps qu'uniforme de l'enseignement 
notarial. Les succès obtenus semblent avoir donné une activité 
nouvelle aux divers Comités d'initiative : Comité de l'Ensei- 
gnement spécial au Notariat, Comité des Notaires des dépar- 
tements, Assemblées régionales de divers ressorts de Cours 
d'appel, Assemblées générales de certaines Chambres de 
Notaires. De toute part, on a persisté à chercher quel enseigne- 
ment il convenait de créer, et comment on pouvait le créer. 

L'examen complet des discussions qui se sont produites 
entraînerait des développements trop considérables ; il serait, 
en outre, d'une prétention déplacée déjuger en dernier ressort 
et d'adopter telle ou telle solution dans une conclusion doctri- 
naire. La cause a, pour l'instant, plus besoin d^avocats que de 
juges; dans l'intérêt même d'une organisation meilleure, le 
débat paraît devoir être prolongé. 

Au surplus, l'accord s'est produit sur bien des points. 

Tout d'abord^ il est reconnu qu'on résoudrait mal la question 
en exigeant du candidat notaire le diplôme de licencié en 
Droit. C'est ce que n'a fait la législation sur le Notariat d'au- 
cune des nations de l'Europe. Toujours, on a organisé un 
enseignement spécial, avec un programme spécial et des exa« 
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mens spéciaux* Or, les raisons déterminantes de la iigne de 
conduite suivie à l'étranger se retrouvent en France. Le 
notaire, dont un long stage a fait un formulaire vivant, est 
surtout cantonné dans le Droit civil. Les questions les plus 
diverses et les plus complexes lui en sont chaque jour sou- 
mises ; c'est immédiatement qu'il doit donner son avis, le faire 
comprendre aux parties, régler une situation par un acte 
authentique qui engagera toujours le présent, souvent l'avenir. 
Sans pouvoir retarder, ajourner, consulter, surtout s'il réside 
isolé dans une commune deshéritée, il doit être infaillible, 
sinon la Jurisprudence est souvent rigoureuse pour lui, heu- 
reux encore si, rendu responsable d'une erreur, il n'a pas com- 
promis plus que sa fortune, son honneur. 

Avec le rôle d'interprète de notre législation civile qu'on 
exige de lui, le notaire devra parcourir et connaître en tous 
sens cette science prépondérante du Notariat, sans se désinté- 
resser des décisions de la jurisprudence. Il devra posséder, en 
outre, les lois fiscales, pour sauvegarder les intérêts de ses 
clients vis-à-vis de l'Enregistrement. Certaines parties du 
Code de procédure civile, du Code de commerce, la loi sur les 
Sociétés, devront n'avoir plus de secrets pour lui. Ses clients 
pouvant avoir des rapports d'intérêts avec les établissements 
publics, la Dette publique, certaines notions de Droit adminis- 
tratif lui seront indispensables. Il lui faudra s'occuper de la 
catégorie des incapables. Des notions de Droit interna- 
tional privé lui seront enfin nécessaires, s'il ne veut s'exposer 
à des surprises, comme un notaire que nous avons vu un jour 
stupéfait des conséquences du traité intervenu en 1860 entre 
la France et l'Italie. Toutes ces connaissances seront pour le 
notaire l'accessoire du Droit civil. 
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En France, dans le programme de plas en plas toafPa de 
la licence en Drott^ renseignement du Droit civil n'a pas la 
prépondérance. Il compte pour nn quart dans le premier exa- 
men, pour un tiers dans le second, pour un tiers au plus dans 
le troisième. L'histoire du Droit, le Droit constitutionnel, la 
Statistique, le Droit comparé, le Droit international public, 
l'Économie politique, seront souvent pour le candidat notaire 
Tobjet d'études de luxe. Quant au diplôme de capacité en Droit, 
il n'est pas acquis au prix d'études suffisamment complètes, 
le programme à suivre pour y parvenir exelot en effet les 
articles 1387 à 2219 du Code civil. 

En Belgique, ob la nécessité de faire obstacle au favori- 
tisme amena le vote de la loi du 10 avril 1890 sur l'enseigne- 
ment notarial» le programme imposé aux candidats notaires 
p^r l'article 17 est le suivant : 

1*> Notions de philosophie morale et de Droit naturel ; 

2* Encyclopédie du Droit ; 

3<> Introduction historique au Droit civil ; 

4» Éléments du Droit international privé ; 

5o Lois particulières qui régissent la capacité et les biens 
des établissements publics, législation sur les aliénés, dispo- 
sitions des règlements sur la Dette publique et sur la Caisse 
des Dépôts et Consignations ; 

6<» Lois de procédure civile relatives à l'ouverture des suc- 
cessions, à l'exécution forcée des jugements et des actes, aux 
saisies-arrêts, aux saisies-exécutions, à la saisie des fruits pen- 
dants par racine, à la distribution par contribution, à la saisie 
immobilière» à l'ordre et à la saisie des rentes ; 

7<» Droit civil (Code civil en entier) ; 

8^ Éléments de Droit commercial ; 
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O"" Lois orgfaniqaes du Notariat et lois fiscales qui s'y rat- 
tachent (droits d'enregistrement^ de succession, de timbre et 
d'hypothèques) ; 

lO"" Application des matières comprises sous les n<^ 4 à 9 
qui précèdent et rédaction d'actes sur ces matières. 

Ce programme, réparti en trois années d'études, fait l'objet 
de trois examens. Il vaut à l'étudiant belge environ 350 cours 
de Droit civil, sur une moyenne d'ensemble de 800 leçons 
suivies. 

Â quelques modifications près, il conviendrait aux Écoles 
françaises de Notariat. 

Le Comité des Notaires des départements l'a reconnu, puis- 
qu'en sa séance du samedi 22 décembre 1894 il adoptait à Tuna- 
nimité, sur la proposition de M« Duplessix, notaire à Rennes, 
directeur de l'École de Notariat de cette ville, le programme 
suivant des matières qui lui semblaient devoir être l'objet de 
l'enseignement : 

P Le Droit civil tout entier, sauf certaines matières du 
livre I®' du Code civil, étrangères au Notariat; 

2® L'es éléments de procédure civile, de Droit commercial 
et de Droit administratif utiles au Notariat ; 

3^ Les lois, décrets et ordonnances réglant l'institution et 
le fonctionnement du Notariat ; 

4® Les lois fiscales se rattachant au Notariat ; 

50 La comptabilité notariale. 

L'Assemblée avait égard à une observation de M. Campana, 
directeur de l'École de Notariat de Bordeaux, qui désirait voir 
compléter ce programme par un cours de Droit international 
privé dans ses rapports avec le Notariat et quelques leçons sur 
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rhiBtoire da Notariat et la législation comparée relatire ao 
Notariat contemporain. 

A la séance da 16 août 1895, le Comité de renseignement 
spécial an Notariat, réuni à Bordeaux, entrait dans les mêmes 
vues quand il préconisait un programme à peu près identique : 

l^ Notions générales sur l'ensemble de la législation 
française ; 

2® Lois organiques du Notariat et décrets de 1890 ; 

3« Code civil en entier ; 

4® Code de procédure civile, étudié sommairement jusqu'à 
^article 545 et d'une manière plus développée de l'article 545 
à l'article 1042; 

S"» Éléments du Droit commercial et étude approfondie des 
Sociétés commerciales ; 

6® Éléments du Droit international privé ; 

7^ Lois fiscales se rattachant au Notariat, Enregistrement, 
Timbre et Hypothèques ; 

8^ Lois particulières régissant la capacité et les biens des 
établissements publics, législation sur les aliénés. Règlements 
de la Dette publique et de la Caisse des DépOts et Consigna- 
tions ; 

9'' Cours d'application et de rédaction d'actes. 

Presque à la même époque, M. Lascazes, notaire à Cahors, 
dans son Etude sur la création et l'organisatian de l'enseignement 
notarial en France, proposait le même programme, avec, comme 
complément, trois cours d'un haut intérêt : 

1° Introduction historique à l'étude du Droit civil ; 
2^ Etude approfondie sur les principes de la responsabilité 
des notaires et de la comptabilité notariale ; 
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3* Principes généraux à observer pour la bonne tenue 
d'une étude. 

Dans tous les cas, chacun de ces programmes paraissait 
pouvoir être épuisé en deux années. Cette appréciation n'a rien 
d'excessif, puisque le programme sera beaucoup moins chargé 
que celui de la licence en Droit. D'ailleurs, en admettant même 
que ce temps d-études soit défalqué des six années de stage, il 
ne faudra pas absorber outre mesure le candidat dans des tra- 
vaux théoriques. S'il ne cumule pas ces travaux avec son 
stage, les quatre années qui lui resteront lui seront indispen* 
sables pour s'initier à la pratique notariale, an formulaire, à ce 
cfu'on peut appeler le dialecte des actes. Si le stage et les pre- 
miers travaux théoriques sont poursuivis parallèlement, il est 
certain que le travail chez le notaire ne sera pas suivi avec la 
même liberté d'esprit ; les quatre années de travail pratique 
seront encore un complément indispensable, et ne sauraient 
être réduites. 

Il est unanimement demandé que l'enseignement notarial 
soit obligatoire ; tous les spécialistes relèvent l'étrangeté de la 
disposition de Tarticle 41 de la loi de ventôse qui, dans un 
cas, réduit à trois ans le stage, quand l'aspirant à un oflSice de 
troisième classe a travaillé chez un notaire de première classe. 
Ils font observer avec juste raison que ce notaire de troisième 
classe, qui ne pourra le plus souvent compter que sur ses 
propres lumières, aura, plus que tout autre, besoin de solides 
connaissances ; ils veulent diminuer pour lui les chances d'er- 
reur. Mais, en réclamant l'instruction notariale obligatoire, 
ils poursuivent aussi un but plus élevé ; ils veulent écarter de 
la corporation et ceux qui n'autont pu • s'instruire en 
raison d'une insuffisance intellectuelle et ceux qui auront 

3 
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refusé de s'instruire. Pour les premiers, leur débilité d'esprit 
leur servant d'excuse, ils ne seront qu'à plaindre, mais, pour 
que les seconds soient inexcusables et ne puissent songfer à 
protester, il faudra que l'enseignement notarial soit organisé 
de telle sorte, que ceux-là seuls ne l'auront pas reçu qui n'au- 
ront pas voulu le recevoir. C'est donc à Texamen de la question 
de Torganisation de l'enseignement notarial que nous sommes 
conduits. 

L'accord est, sur cette question, à peu près aussi parfait 
que sur les précédentes : Le notariat tout entier demande à 
organiser son enseignement; le projet de loi de 1896, s'en 
rapportant à l'initiative privée, paraît avoir tenu compte des 
raisons qui militent en faveur de ce système. 

La profession de notaire, avec l'apprentissage minutieux 
qu'elle nécessite, les connaissances étendues qui lui sont 
indispensables pour son exercice, sa discipline sévère, exige 
pour celui qui s'y prépare une instruction et une éducation 
professionnelles qui ne peuvent être ni fréquemment, ni arbi- 
trairement modifiées. Le programme des études et la méthode 
d'enseignement dans les Écoles aujourd'hui existantes, sont le 
friiit d'une expérience de plus de soixante ans et répondent à 
des besoins ressentis par tous les membres de la Corporation. 
A cette Corporation, qui a produit tant d'hommes de science et 
de devoir, en dépit de critiques devenues de style, à notre 
époque où tout est critiqué, on peut sans crainte laisser le soin 
d'arrêter et de modifier, quand elle le jugera à propos, le pro- 
gramme et la méthode de l'enseignement notarial. Si, dans 
une certaine région, la capacité professionnelle est à rendre 
plus parfaite dans un ordre de travaux quelconque, si la mora- 
lité du futur notaire est à relever, s'il faut réagir contre de 
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mauvaises habitudes, qui donc pourra mieux que la Corporation 
tout entière en être juge ? 

Assurément, la tâche sera facile; les divers Comités d'ini- 
tiative avivent tous à la même conclusion sur ce point de la 
question. 

Et, la diffusion de renseignement notarial étant par tous 
considérée comme une solution à la fois immédiate et pratique 
de la crise, le Notariat, s'il a vraiment souci de son honneur, ne 
doit pas laisser à d'autres le soin de lui appliquer les remèdes 
dont il sent le besoin; il doit organiser lui-même ses Écoles ; 
ce qu'il a déjà fait pour soutenir les établissements que nous 
connaissons est la meilleure garantie de ce qu'il peut faire et 
de ce qu'il fera dans l'avenir. 

On peut, sans être taxé d'illusions, prévoir qu'il en résultera 
pour le Notariat des avantages précieux. La fixité du pro- 
gramme dont il aura la garde et l'uniformité d'organisation 
des Ecoles qu'il aura fondées rendront plus facile le recru- 
tement des clercs, en attirant nombre de sujets intelligents que 
les procédés d'initiation routinière, encore légalement en 
vigueur, rebutent et font reculer. 

L'Ecole une fois établie, devenue une pépinière de juris- 
consultes et d'hommes d'aflTaires, conservera les sympathies de 
ses anciens élèves et sera pour eux non seulement un centre 
de relations mais encore un Comité consultatif. Si elle peut leur 
fournir à l'occasion avis et conseils, ne pourra-t-elle pas pro- 
voquer leur groupement quand il s'agira d'une réforme en 
préparation ? Ne peut-on pas voir plus loin, prévoir des rap- 
prochements plus fréquents et plus complets de la Corporation; 
n'est-il pas possible d'admettre la constitution d'Assemblées du 
Notariat, qui, puisant leur sagesse dans leur force, obtiendront 
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d'être consnitées par le législatear, non seulement snr les ques- 
tions d'intérêt professionnel, mais encore sar les projets de 
modification de notre législation civile ? 

Plasiears systèmes d'organisation des Ecoles notariales 
ont été proposés. 

Certains ont demandé la création d'ane Ecole spéciale 
unique, quelque chose comme une Ecole polytechnique du 
Notariat, qui prendrait le titre d'Ecole nationale du Notariat. 

Certains préconisent la fondation d'un Institut notarial 
type, qui permettrait, au fur et à mesure des ressources dispo- 
nibles, d'ouvrir d'autres Instituts analogues. 

D'autres demandent, sans plus tarder, cinq Instituts 
notariaux. 

Plusieurs Chambres ont pensé que les Ecoles pouvaient 
être ouvertes auprès d'une Faculté de Droit, dont les profes- 
seurs pourvoiraient à l'enseignement. 

Enfin, la création d'Ecoles autant que possible au chef-lieu 
de chaque Cour d'appel a été examinée. 

Si l'on considère que, souvent, le clerc de notaire n'aura 
pas à sa disposition les ressources qui permettent aux étudiants 
d'aborder l'enseignement supérieur au siège d'une Université, 
ne faut-il pas écarter les premiers projets, pour séduisants 
qu'ils soient ? Ne faut-il pas n'admettre que sous réserves et 
l'Ecole unique, et l'Institut central, et les cinq Instituts régio- 
naux, même l'Ecole au siège d'une Université, à peine d'inter- 
dire la science notariale parfaite qu'on désire aux déshérités, à 
tous ceux qui n'ont d'autre bien que l'intelligence et la volonté 
de bien faire? Ou, du moins, ne faudra-t-il pas admettre le 
principe de ces hautes créations qu'après avoir institué l'attri- 
bution, par la voie du concours, de bourses permettant l'accès 
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des établissements à ceux qui ne peuvent que difficilement, en 
Tétat actuel des choses, accomplir un stage à portée de leur 
famille ? 

Ne doit-on pas penser qu'il serait dangereux de tomber 
d'un excès dans un autreet de donner à renseignement notarial 
des apparences purement théoriques après l'avoir laissé pen- 
dant près de cent ans presque uniquement pratique et routi- 
nier ? Les résultats seraient assurément les mêmes qu'en 
Belgique avant la loi de 1890 ; on vit dans ce pays les études 
prescrites par la loi de 1849 absorber tous les efforts de l'appren- 
tissage, à tel point que le stage fut abandonné et que les 
notaire formés d'après la nouvelle législation méritèrent le 
grief d'insuffisance au point de vue pratique. Or, qui donc 
mieux que les Chambres pourra garantir la tournure pratique 
indispensable à l'enseignement? 

Enfin, plus que tout autre étudiant, l'élève d'une Ecole 
notariale aura besoin d'être formé non seulement à une science 
particulière, mais encore à une discipline professionnelle que 
nous savons des plus rigoureuses. Le Notariat est une de ces 
professions dont on peut dire qu'elle veut son honrme tout 
entier; les Chambres ne- doivent donc pas laisser l'élève d'abord 
sous la discipline souvent large d'une Faculté ou sous celle 
souvent illusoire d'une École qui leur est étrangère, pour le 
ressaisir ensuite. Elles ont intérêt à le plier de suite à la dis- 
cipline de leurs propres Écoles, en même temps qu'à celle créée 
pour les clercs par la loi de ventôse. Seuls, les anciens de la 
carrière peuvent être, pour les débutants, les dispensateurs de 
la science comme les régulateurs de l'éducation et de la 
morale notariale. 

Il serait peut-être possible, eu égard aux difficultés maté- 
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rielles, de résoudre immédiatement la question^ de recourir à 
un provisoire sur le modèle des Écoles existantes qui, en outre 
du problème du recrutement des élèves, ont résolu celui plus 
inquiétant du recrutement des professeurs. Les Écoles, pour 
trouver des élèves, avaient fait appel à Tamourpropre ; pour 
trouver des professeurs, elles n'ont eu qu'à faire appel an 
dévouement. Il suffit de se reporter aux listes des professeurs 
des diverses Écoles pour constater qu'il a été répondu à cet 
appel. Des professeurs des Facultés de TEtat, des avocats, des 
notaires, des inspecteurs de l'Enregistrement, des praticiens 
distingués, n'ont épargné ni leurs peines, ni leur temps ; par- 
tout, le programme proposé a été traité avec une sûiy^té de 
science et une limpidité de démonstration incomparables. 

Les calculs les plus sérieux permettent d'évaluer à 500 par 
an les mutations natoriales ; soit donc annuellement 500 clercs 
à rendre aptes aux fonctions de notaire. En fixant à deux ans 
la durée du séjour à l'École, on pourra, en principe, compter 
pour toute la France sur 1.000 élèves par an. Ce nombre sera 
probablement diminué ; certains candidats, nantis de diplômes 
délivrés par les Facultés de TEtat, considéreront l'École spé- 
ciale comme inutile ; d'autres seront dispensés d'en suivre les 
cours. Mais il faut compter aussi que pour bien des clercs, la 
cléricature sera une carrière, que pour bien d'autres encore, 
elle sera une préparation à diverses carrières. La cléricature 
n'est-elle pas, en effet, une des meilleures préparations aux 
fonctions d'huissier, de greffier de Justice de Paix ? Certains 
ne sont-ils pas parvenus» par la cléricature, à se créer des titres 
à la magistrature cantonale? Le nombre des clercs soucieux 
de s'instruire, susceptibles de devenir des élèves des Ecoles 
notariales, pourrait donc, sans crainte d'erreur, être arbitré 
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au double de celui nécessaire pour pourvoir aux vacances dans 
les offices, soit à 1 .000, et les cours devant être suivis pendant 
deux ans, les Écoles seraient donc vraisemblablement fréquen- 
tées chaque année par 2,000 élèves. 

Si, ainsi que l'ont démontré M. Leproust, le regretté fon- 
dateur de l'Ecole d'Angers, et M. le Conseiller Dupond, dont 
la présence à la Cour d'appel de Bordeaux nous empêche de 
louer comme il conviendrait les constants efforts, une École 
peut vivre de ses ressources dès qu'elle 'a 80 élèves «payant 
chacun et annuellement 300 francs de frais de cours et 
100 francs de droits d'examen ; la question n'est plus à débattre 
et l'on peut sérieusement penser à créer une École au chef- 
lieu de chaque Cour d'appel. 

On constituerait ainsi un enseignement notarial répondant 
aux desiderata des divers Comités d'initiative, c'est-à-dire : 
— comportant une étude approfondie de la pure science nota- 
riale ; — limité à deux années de durée ; — établi sur un assez 
grand nombre de points pour être à la portée de tous les aspi- 
rants au Notariat et pour être suivi sans interruption et sans 
abandon de stage ; — sanctionné par des examens et par un 
diplôme ; — ne grevant pas le budget de l'État ; — n'excédant 
pas en frais, pour Félève, renseignement des Facultés ; — on 
pourrait alors se préoccuper de rendre cet enseignement obli- 
gatoire. 

C'est seulement après avoir ûxé ces bases qu'il y aurait lieu 
de trancher le premier diflTérend que nous ayons encore ren- 
contré : l'École doit-elle être une annexe du stage ; doit-elle, 
au contraire, être une préparation à un stage ultérieur ? 

Les Chambres de Notaires inclinent vers le premier système 
qui leur paraît heureusement cumuler lalhéorie et la pratique 
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L'École de Paris s'est rattachée au second système ; pendant 
un an, elle fait de l'enseignement notarial un tout complet et 
méthodique. Elle combine la théorie et la pratique, la première 
venant d'abord pour justilBer la seconde, et celle-ci venant 
ensuite pour réaliser celle-là. Des espèces sont graduées 
suivant les matières enseignées ; des dossiers fictifs sont remis 
aux étudiants à mesure qu'avance leur instruction. Les élèves 
font leg travaux pratiques d'une étude, mais d'une étude qui 
s'astreindrait à ne recevoir que les actes relatifs aux sujets 
immédiatement enseignés. 

Ces systèmes, ainsi appliqués, peuvent paraître trop ab- 
solus. Dans le premier, l'élève suivra sans intérêt et presque 
gans profit les travaux préliminaires chez Je patron ; dans le 
second, l'élève sera porté de bonne heure à croire que l'ensei- 
gnement de l'Ecole suffit à tout. 

M. Duplessix, directeur de l'Ecole de Rennes, semble être 
rentré dans la vérité en adoptant un système mixte, qu'il expose 
dans son Etude sur les Ecoles de Notariat (1). 

« L'assiduité aux cours d'une Ecole de Notariat ne peut 
» valoir comme temps de stage, mais la Chancellerie a toujours 
» admis que les années ainsi consacrées à l'étude du Droit et 
» de la pratique notariale n'étaient pas interruptives. Il con- 
» vient d'ailleurs de n'ouvrir des Ecoles de Notariat que dans 
» les grandes villes, oii les études de notaires sont nombreuses 
» et importantes. Leurs titulaires se feront toujours un devoir 
» d'accueillir les jeunes stagiaires et de mettre à leur disposi- 



(1) Duplessix, Etude sur les Ecoles de Notariat, Rennes, Alph. Le Roy, éditeur 
1893, pag. 42. 
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» tiou un nombre suffisant d^inscriptions ; ce qui leur donnera 
» une juste satisfaction. 

• Mais, autant nous pensons qu41 est profitable aux étu- 
» (liants de s'initier peu à peu au mécanisme d'une étude et de 
» s'habituer à un travail continu et réglé, autant nous croyons 
» qu'il serait fâcheux de le| obliger à consacrer aux travaux 
» de l'étude tout le temps laissé libre par les conférences. 

Nous critiquerions vivement une pareille exigence, 
» admissible seulement pour les clercs auxquels le salaire de 
« l'étude est indispensable pour vivre. 

» Il ne faut pas obliger les étudiante à préparer chez eux, 
» le soir, après une pleine joi^rnée de travail, la conférence 
» du lendemain, ce serait trop exiger de jeunes échappés de 
» collège. 

» Il faut éviter d'amoindrir prématurément le zèle avec 
» lequel les débutants attaquent leurs premiers actes et i:édig^t 
» leurs premières formules. 

» Eviter enfin d'envoyer au cours de pratique de ces jeunes 
» gens qui croient tout savoir parce qu'ils ont copié vingt fois, 
» machinalement, chez leur patron, telle ou telle formule et 
» qui, pour cette raison, n'accordent plus qu'une attention 
i« dédaigneuse et distraite aux explications du professeur sur 
)> des questions qu'ils connaissent fort mal, mais dont ils sont 
» fatigués à l'excès. 

» Pour ces motifs, nous pensons : 

» Que l'étudiant de première année ne doit, en principe, 
» ni copier ni rédiger des actes, et doit être admis à considérer, 
» jusqu'à un certain point, l'étude de Ion patron comme une 
» salle de travail où il prépare ses conférences. 

» Que l'étudiant de seconde année doit prendre part à la 
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» rédaction des actes, à la condition de n'aborder que ceu sur 
» lesquels a déjà porté l'enseignement du professeur de pra- 
tique. » 

Le système de M, Duplessix ne justifie- t-il pas ope fois 
de plus le principe in medio stat virîus ? 

Nous nous laisserons, quant à nous» et sans trop protester, 
taxer d'audace pour cet exposé déjà long d'une constitution 
possible de l'enseignement notarial. Si les opinions émises 
paraissent encore trop hardies, si l'eflFort demandé semble 
encore trop considérable t que ne divise -t-on cet effort en faisant 
une tentative dans la moitié, dai^s un tiers seulement des 
ressorts, ayant égard aux facilités de communication, au 
nombre des offices de notaire au chef-lieu de la Cour, an 
nombre des places de clercs disponibles pour fixer et faciliter 
le séjour des étudiants en Notariat ? 

Mieux encore. Si la constitution d'une Ecole effraie par trop, 
si les exigences budgétaires ne peuvent recevoir satisfaction, 
n'existera-t-il pas au chef-lieu de chaque Cour d'appel le 
quantum désirable de jurisconsultes, avocats, agents de l'En- 
registrement, praticiens, assez dévoués pour créer des confé- 
rences du soir qui seront le point de départ de l'Ecole future, 
en démontrant son utilité, sa nécessité? 

C'est ce qu'exprimait M. Moreau, directeur de TEcole de 
Notariat de Paris, à la distribution des prix de l'Ecole, le 9 
décembre 1899 : 

« Des tentatives trop souvent hâtives qui se font jour ici 
» et là, on ne veut retenir que la bonne volonté de leurs aa- 
» teurs ; leur éclosîon ne rencontre qu'une bienveillance un 
» peu trop souriante d'un sourire un peu trop général, et ce 
» sourire vague risque peut-être de créer autour de l'idée nais- 
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> santé Tatmosphère alanguissanté au seia de laquelle, dans 
» une croissance désordonnée, elle va s'épuiser et mourir. 

» Que lui faut-il pour vivre et prospérer ? La lumière. Que 
« descende en elle cette clarté qui est Tordre, cet ordre qui 
» est la méthode ; — qu'elle se comprenne et qu'elle soit com- 
» prise ; -* que ses manifestations diverses soient ordonnées de 
» manière à concourir au but commun, dans la mesure de leurs 
» forces et dans la conscience de leurs rôles. 

* Ici, cette chose nécessaire, l'Ecole composant un corps 
» d'enseignement ; là, partout où on pourra l'instituer, cette 
» chose hautement utile, la conférence, offrant chaque soir à 
» son auditoire flottant de chaque soir une leçon forcément 
» fragmentaire^ mais substantielle et complète en soi. x> 

Trêve donc de discussions et qu'on agisse sans retard. Par 
l'Ecole ou par la conférence, que l'enseignement soit donné, 
que la lumière soit. Et que le Notariat lui-même fasse cette 
lumière, pour prouver qu'il n'a rien à en craindre ; que simple- 
ment, résolument, les Compagnies notariales fournissent soit 
à l'EcolCy soit à l'Association en vue de conférences, leur con- 
cours non seulement moral, mais encore pécuniaire. 

Et quand elles auront créé, généralisé l'enseignement, que 
les Chambres notariales fassent en sorte d'éviter à leur œuvre 
les critiques journellement formulées contre le stage et surtout 
contre sa sanction ; qu'elles n'exposent pas les diplômés de 
leurs Ecoles ou de leurs conférences à se voir reprocher de 
n'avoir subi que des examens de forme , de n'avoir reçu qu'un 
diplôme de complaisance. Qu elles disent : nous avons travaillé, 
qu'on nous juge. Qu'elles demandent à l'Etat de contrôler le 
niveau des études, les résultats de renseignement, en pour- 
voyant par des Commissions spéciales aux examens de fin 
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d'année, en délivrant sous sa responsabilité le diplôme d'études 
notariales. 

Les Chambres des Notaires auront tont sauvegardé si, dans 
chaque Ecole, dans chaqae cours du soir, elles chargent un de 
leurs doyens, un de ces hommes de science et de devoir comme 
nous en connaissons tant, de professer un cours de morale 
notariale. Le terme a déjà été employé, mais une définition de 
la chose n*a pas encore été donnée. 

Il n'existe qu'une seule morale, mais, à un point de vue plas 
particulier, il existe tant entre les notaires entre eux qu'entre 
les notaires et leurs clients, des devoirs et des droits spéciaux 
réglés, avant tonte disposition légale ou réglementaire, par 
les principes généraux de la loi morale. C*est là ce qu'on peut 
entendre par la morale notariale qui ne sera, à vrai dire, que 
le commentaire des trois grands principes inscrits au début du 
droit romain : Honesté vivere^ suum cuigus dare, nutlum kedere. 

En outre de l'exposé des règles à suivre pour assurer la 
bonne tenue d'une étude, il faudra bien faire entendre aux 
élèves ; — que science et pratique ne sont rien sans conscience; 
— que leur profession n'est pas un métier à poursuivre sans 
autre but que celui de la fortune rapide, mais une sorte de 
ministère où l'homme ne vaudra qu'autant qu'il en remplira 
les devoirs pour l'honneur de les remplir-, — qu'ils sont appelés 
à être les magistrats de la juridiction volontaire et qu'ils 
doivent, pour s'imposer comme tels, faire plus la justice égale 
pour tous que les affaires de quelques-uns. 

Un Ordre en France, l'Ordre des Avocats, a formé au plus 
grand profit social une sorte d'esprit de corps et d'honneur 
professionnel. Son intransigeance sur les questions de dignité 
et de probité lui a permis d'afl-ronter toutes les attaques. 
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Le Notariat peut parvenir au même résultat : par le moyen 
de ses Ecoles, il peut créer, lui aussi, Tesprit de corps et 
rhonneur notarial. 

Ce sera plutôt une résurrection qu'une création, une reprise 
de rang qu'une conquête. 

En effet, l'esprit de corps, l'honneur de la Corporation, 
cela n'était jamais mis en doute à une époque assez peu 
lointaine où nous voyons le jugement public le constater, en 
n'emploj^ant jamais le mot « notaire » sans y accoler l'épithète 
de « parfait » ; où, dans toutes les comédies, nous voyons 
toujours le notaire représenter non seulement l'idée de justice, 
mais encore l'esprit d'équité, la traditionnelle probité française. 

Non qu'il soit désirable de voir les Ecoles de Notariat former 
le type suranné et poncif du notaire de comédie, mais elles 
trouveront dans les monuments de notre littérature des types 
de notaires à faire connaître à leurs élèves. 

Nous n'avons, quant à nous, rencontré chez les spécia- 
listes rien d'égal à l'antithèse tracée par Balzac de ce qu'on 
pourrait appeler le bon et le mauvais génie du Notariat ; 

« ...Les deux notaires représentaient les anciennes et les 
» nouvelles mœurs, l'ancien et le nouveau Notariat. 

»... Maître Mathias était un noble et respectable débris de 
» ces notaires, grands hommes obscurs, qui ne donnaient pas 
» de reçu en acceptant des millions, mais les rendaient, dans les 
» mêmes sacs, ficelés de la même ficelle ; qui exécutaient à la 
» lettre les fidéicommis, dressaient décemment les inventaires, 
» s'intéressaient comme de seconds pères aux intérêts de leurs 
» clients, barraient quelquefois le chemin devant les dissi- 
>i pateurs, et à qui les familles confiaient leurs secrets ; enfin 
» l'un de ces notaires qui se croyaient responsables de leurs 
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D erreurs dans les actes, et les méditaient longuement. Jamais, 
» durant sa vie notariale, an de ses clients n'eat à se plaindre 
» d'an placement perdu, d'une hypothèque ou mal prise ou mal 
» assise. Sa fortune, lentement mais loyalement acquise, ne 
9 lai était venue qu'après trente années d'exercice et d'éco- 
» nomie. Il avait établi quatorze de ses cler.cs Relipeux et 
D généreux incognito, Mathias se trouTait partout où le bien 
» s'opérait sans salaire. Membre actif du Comité des hospices 
)) et du CoBOÛté de bienfaisance, il s'inscrivait pour la plus 
» forte somme dans les impositions volontaires destinées à 
n secourir les infortunes subites, à créer quelque établissement 
^ utile. Aussi ni lui ni sa femme n'avaient-ils de voiture, 
» aussi sa parole était-elle sacrée, aussi ses caves gardaient- 
» elles autant de capitaux qu'en avait la Banque, aussi le 
» nommait-on le bon M. Mathias^ [et, quand il mourut, y eut-il 
» trois mille personnes à son convoi. 

» Solonet était ce jeune notaire qui arrive en fredonnant, 
» afPecte un air léger, prétend que les affaires se font aussi 
» bien en riant qu'en gardant son sérieux ; le notaire capitaine 
» dans la garde nationale, qui se fâche d'être pris pour un 
» notaire et postule la croix de la Légion d'honneur, qui a sa 
» voiture et laisse vérifier les pièces à ses clercs ; le notaire 
9 qui va au bal, au spectacle, achète des tableaux et joue à 
» l'écarté, qui a une caisse où se versent les dépôts et rend en 
» billets de banque ce qu'il a reçu en or ; le notaire qui marche 
» avec son époque et risque les capitaux en placements dou- 
y> teux, spécule et veut se retirer riche de trente mille livres 
» de rentes après dix ans de notariat ; le notaire dont la science 
• vient de sa duplicité, mais que beauconp de gens craignent 
» comme un complice qui possède leurs secrets; enfin, le 
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» notaire qui voit dans sa charge le moyen de se marier à 
» quelque héritière en bas bleus (1). i» 

Sans doute, les élèves nourris à la morale des spécialistes 
ou à celle de Balzac, orientés^ vers cet^déal presque d'un autre 
âge, auront à vaincre de grandes difficultés, seront attendus 
par de nombreuses déceptions, devront soutenir une lutte dans . 
laquelle ils auront chance de se briser. 

En certaines régions, le notaire qui veut vivre doit être 
intermédiaire, agent d'affaires, banquier, complice quelquefois 
comme « Solonet ». Il faudra au débutant réformer de tels 
usages, faire abandonner de telles habitudes, quitte à perdre 
une partie de ses affaires, et bien que certains soient disposés 
à profiter des conséquences qu'entraînera pour lui son hon- 
nêteté. 11 lui faudra lutter pour la vie, en opposant la science 
à la routine, la franchise à la duplicité, la probité à l'astuce du 
brasseur d'affaires ; il lui faudra apprendre à certains clients 
qu'ils doivent s'incliner devant la loi au lieu de chercher à la 
tourner; il lui faudra révéler aux populations étonnées que si 
le client peut choisir son notaire, le notaire doit choisir ses 
clients. 

Ces armes, aux mains du débutant, de l'élève de la bonne 
Ecole, n'auront qu'une apparente faiblesse. En France, pays 
de l'amour-propre, nous Tavons dit, pays de l'honneur, tous le 
savent, elles suffiront pour assurer son triomphe et par là même 
le relèvement du Notariat dont la crise aura vécu. Chaque jour, 
de nouveaux venus, formés aux mêmes principes que lui, 
entreront dans la carrière, mettront en pratique les mêmes 



(1) Balzac, op. compl., tom. IV, édit. Michel Lévy. 1869, Ae Contrat de mariage, 
pag. 431. 
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théories, le seconderont dans sa latte Dans les heures de 
fatigue, de découragement, c'est à la vieille Ecole depuis cinq 
ans, depuis dix ans quittée, qu'il aura trouvé conseils et 
réconfort ; il y trouvera plus tard la première joie de son 
succès. 

Ainsi, par l'École, la transformation aujourd'hui désirée 
se sera lentement mais sûrement opérée. Ainsi, le Notariat 
français aura repris une place' sans égale au monde, qu'il ne 
devait même pas se laisser contester, mais que tout conspire à 
lui faire reprendre : 

Un enseignement judicieux, fruit de plus d'un demi-siècle 
d'expérience ; 

Le sens commun et la droiture, qu'on ne rencontre chez 
les parties à un pareil degré qu'en France; 

Une législation claire, qu'un siècle de patients travaux a 
permis de commenter d'une manière définitive ; 

Une langue enfin, si limpide, si précise, si fixe, qu'à l'envi 
d'une iangue morte, toutes les nations européennes l'ont choi- 
sie pour monumenter les conventions dont dépendent l'hon- 
neur, la liberté, l'intégrité de territoire et la vie des peuples. 



Messieurs, 



J'aurais terminé, s'il ne me fallait maintenant remplir un 
pieux devoir envers deux magistrats attachés à votre Compa- 
gnie parles liens de l'honorariat, que la mort a frappés au 
cours de l'année judiciaire. 
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M. le Conseiller Aubineau (1) avait, dès 1844, fa 
dans la magistrature des plus solides comme des 
lantes qualités. Sincèrement attaché aux idées repu) 
il se vit frapper, sans surprise, mais sans amertuD 
époque oii déjà TEmpire était fait. 

Il s'inscrivit alors au barreau de Bourges, dont 
bientôt une des sommités ; il fut élevé aux bon 
bâtonnat. Remarquable avocat d'aflFaires, il aurait, 
désintéressement, mérité le titre d'avocat des pauvrei 

Les travaux de son cabinet ne l'empêchèrent pas 
battre pour sa foi politique. Élu conseiller munici 
ville de Bourges, conseiller général du Cher, il fut ] 
vice-présidence de l'Assemblée départementale. 

En 1879, le Gouvernement de la République appr 
haute valeur de jurisconsulte de M. Aubineau, l'app 
fonctions de conseiller à la Cour de Bourges. Atteii 
limite d'âge en 1887 et nommé conseiller honoraire, 
neau emporta dans sa retraite l'estime et les regret 
ceux qui avaient pu connaître quel magistrat digne 
quel homme de bien il était. 



(1) M. Louis Aubineau, né à Graçay (Cher), le 15 novembre 1817. 

Juge suppléant au Blanc, 18 mars 1844. 

Substitut à La Châtre, 10 avril 1848. 

Substitut à Châteauroux, 7 septembre 1848. 

Remplacé, 21 mars 1849. 

Avocat à la Cour de Bourges. Bâtonnier. 

Conseiller à la Cour de Bourges, 12 avril 1879. 

Conseiller honoraire, le 17 novembre 1887. 



Digitized by VjOOQIC 




50 



M. le Conseiller Duhail (1) eut le rare bonheur -d'accomplir 
une carrière égale et calme dans la douce terre du Berry, au 
milieu de tout ce qui pouvait, pour lui, ajouter du charme à 
l'existence. Scrupuleusement attaché à ses devoirs, il considéra 
toujours la bonté comme une des vertus essentielles du 
magistrat. Ses mérites n'étaient égalés que par sa modestie ; 
aussi devons-nous, à regret, abréger son éloge pour répondre 
à ses intimes désirs. 



Messieurs les Avocats, 



Vous avez rendu bien facile, pour le magistrat chargé du 

discours de rentrée, l'accomplissement des prescriptions de 

l'article 34 du décret du 6 juillet 1810. Si nous devons parler de 

vos devoirs, c'est toujours pour reconnaître que vous en êtes 

les esclaves. Vous avez ainsi fait de votre Ordre une école de 

leur à laquelle nous sommes fiers d'avoir été formé, et 

ous avons eu la profonde satisfaction de pouvoir citer en 

3le. 



M. Eugène-Albans Duhail, né à Argenton-sur-Creuse (Indre), le 12 novembre 1S09. 

e suppléant à Châteauroux, 19 novembre 1836. 

stitut à La Châtre, 25 octobre 1837. 

stitut à Châteauroux, 23 novembre 1842. 

3 à Châteauroux, 4 décembre 1845. 

iseiller à la Cour de Beurges, !«»• octobre 1858. 

seiller honoraire, 13 janvier 1880. 
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Messieurs les Avoués, 

Il vient de se fonder à Bordeaux une École pratique de 
Droit destinée surtout à rendre plus rapide et plus facile pour 
vos clercs l'étude de la procédure civile. Vous serez les pre- 
miers à applaudir à cette création qui vous fournira des colla- 
borateurs instruits, en mesure de vous seconder dans la tâche 
où vous faites preuve de tant de zèle et de tant de désin- 
téressement. 

Pour Monsieur le Procureur Général, 

Nous requérons qu'il plaise à la Cour nous donner acte de 
l'accomplissement des prescriptions des décrets des 20 avril et 
6 juillet- 1810 et admettre les Avocats présents à la barre à 
renouveler leur serment. 

Ce Discours terminé, la Cour, faisant droit a 
réquisitions de Monsieur le Procureur Général, a re 
des Avocats présents à la barre le serment prescrit p 
la loi, qu'ils ont individuellement renouvelé en c 
termes : 

« Je jure de ne rien dire ou publier, comr 
» défenseur ou conseil, de contraire aux lois, ai 
» règlements, aux bonnes mœurs, à la sûreté de VÈU 
» à la paix publique, et de ne jamais m'écarter i 
» respect dû aux Tribunaux et aux Autorités publiques. 
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Après quoi, Monsieur le Procureur Général ayant 
déclaré qu'il n'avait pas d'autres réquisitions à prendre. 
Monsieur le Président a annoncé que les audiences 
ordinaires reprendraient leur cours et a déclaré l'audience 
solennelle levée. 

Fait au Palais de Justice, à Bourges, les jour, mois 
et an que dessus. 

Signé en la minute : 

PÏ.AISANT, 

Président. 
Ed. Veilhault, 

Greffier en chef. 

Pour expédition conforme 
délivrée à Monsieur le Procureur Général : 

Le Greffier en chef 
Signé : Ed. Veilhault. 



BOURGES. — IMPRIMERIE M. H. SIRE 
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